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1 INTRODUCTION  
La protection de la Venoge a été acceptée par le peuple vaudois le 10 juin 1990. Cette décision a conduit à l'introduction d'un article constitutionnel repris 
dans la nouvelle constitution vaudoise (art. 179 chiffre 1 cst-VD). Elle a été́ inscrite dans la loi du 10 décembre 1969 sur la protection de la nature, des 
monuments et des sites (LPNMS), puis dans la loi du 30 août 2022 sur la protection du patrimoine naturel et paysager (LPrPNP, art. 31 ss.).  

La protection de la Venoge est assurée par "le plan de protection de la Venoge", approuvé par le Conseil d'Etat le 28 août 1997. Ce plan comprend le plan 
d'affectation cantonal n° 284 (ci-après dénommé le PAC Venoge) et son règlement, et le plan directeur des mesures (PDM) d'assainissement et de 
restauration de la Venoge et du Veyron.  

Une première modification du PAC Venoge et de son règlement a été approuvée le 6 mai 2003.  

La présente procédure en cours consiste à modifier une deuxième fois le PAC Venoge et son règlement. Elle est rendue nécessaire pour mettre le plan et 
son règlement en conformité avec l’évolution de la législation fédérale et avec la numérisation cadastrale. Elle a fait l’objet d’une 1re enquête publique du 
15 mai 2019 au 13 juin 2019 et doit faire l’objet d’une enquête publique complémentaire en 2025 qui ne porte que sur les amendements apportés au projet 
suite à la 1re enquête publique. 

En vue de l’enquête publique complémentaire du projet de modification du PAC Venoge1, les municipalités des communes concernées par ladite enquête 
publique complémentaire ont été consultées en application de l’art. 12 de la loi du 4 décembre 1985 sur l’aménagement du territoire et les constructions 
(LATC; BLV 700.11). 

Le présent rapport rend compte des résultats de cette consultation. 

 
1 Pour toute information relative à cette procédure, se référer à l’addenda au Complément au Rapport de conformité selon l'article 47 OAT. 
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2 DEROULEMENT DE LA CONSULTATION 
La consultation s’est déroulée du 25 février 2025 au 27 mars 2025. La commune de La Sarraz a demandé une prolongation du délai. Nous avons donc pris 
en compte les demandes/remarques reçues jusqu’au 12 avril 2025. 

Les documents suivants ont été mis en consultation auprès des communes : 
 Modifications du plan d’affectation cantonal de la Venoge (PAC 284), plan 3.2, centré sur chacune des communes concernées ; 
 Modifications du règlement du PAC pour l’enquête publique complémentaire de 2025 ; 
 Addenda au Complément au Rapport de conformité selon l'article 47 OAT.  

Les municipalités des communes suivantes ont été consultées : 
Aclens 
Ballens 
Berolle 
Bière 
Bremblens 
Bussigny 
Chavannes-le-Veyron 
Chevilly 
Cossonay 
Cuarnens 
Daillens 
Denges 

Dizy 
Echandens 
Eclépens 
Ecublens 
Ferreyres 
Gollion 
Grancy 
Hautemorges, localité d’Apples 
Hautemorges, localité de 
Pampigny 
La Chaux (Cossonay) 
La Sarraz 

L'Isle 
Lussery-Villars 
Mauraz 
Moiry 
Mollens 
Montricher 
Penthalaz 
Penthaz 
Préverenges 
Romanel-sur-Morges 
Saint-Sulpice (VD) 
Vufflens-la-Ville 

Les communes suivantes ont répondu en indiquant qu’elles n’avaient pas de remarques sur les documents :  
Aclens 
Berolle 
Bussigny 
Chevilly 
Echandens 

Eclépens 
La Chaux 
Lussery-Villars 
Penthalaz 
Penthaz 

Préverenges 
St-Sulpice 
Vufflens 
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Les communes suivantes ont répondu avec des remarques/demandes : 
Chavannes-le-Veyron 
Daillens 

Gollion 
Romanel-sur-Morges 
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3 REMARQUES DES COMMUNES, COMMENTAIRES ET DECISIONS 
Le présent chapitre retranscrit les remarques/demandes reçues lors de la consultation, les commentaires de la Direction générale du territoire et du 
logement (DGTL) et de la Direction générale de l’environnement (DGE), ainsi que la décision y relative. 

3.1 Commune de Chavannes-le-Veyron 

Remarques/demandes de la Commune Commentaire de la DGTL et de la DGE Décision 

Nos conclusions des courriers du 6 novembre 2018 et du 27 mai 2019, joints en annexe, 
restent valables et attendons toujours un retour de votre part. 

Le Conseil d’Etat statuera ultérieurement sur les 
oppositions déposées lors de la 1re enquête 
publique ainsi que sur les éventuelles oppositions 
qui seront déposées lors de l’enquête publique 
complémentaire. La décision, qui ouvrira les 
droits de recours, sera communiquée aux 
opposants par courrier recommandé. 

Pas de modification 
du dossier 

3.2 Commune de Daillens 

Remarques/demandes de la Commune Commentaire de la DGTL et de la DGE Décision 

Nous tenons par la présente à vous rappeler nos intentions, décrites dans notre courrier 
du 27 septembre 2024 et dans la réponse du 19 décembre 2024 de la Cheffe du 
département des institutions, du territoire et du sport, relatives au besoin et au désir 
d’agrandissement de l’entreprise Liebherr dans la zone industrielle des Graveys à Daillens, 
située dans le PAC Venoge. Vous trouverez dits courriers en pièce jointe. 

Les courriers mentionnés se réfèrent à la 
stratégie régionale de gestion des zones 
d’activités (SRGZA) du Gros-de-Vaud. En 
application de l’art. 31, al. 1 de la loi du 30 août 
2022 sur la protection du patrimoine naturel et 
paysager (LPrPNP), la protection de la Venoge 
ne se limite pas au cours d’eau et aux rives de la 
Venoge mais également à ses abords. Le 
Complément au Rapport de conformité selon 
l'article 47 OAT (anciennement 26 OAT) présente 
et justifie les modifications apportées au PAC 
Venoge en vigueur. 

Pas de modification 
du dossier 
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3.3 Commune de Gollion 

Remarques/demandes de la Commune Commentaire de la DGTL et de la DGE Décision 

La Municipalité s'étonne de la durée limitée d'un mois de cette consultation alors que 
l'enquête principale s'est déroulée il y a près de 6 ans, sans qu'aucun échange n'ait eu 
lieu depuis. 

Le délai fixé par l'art. 8 al. 3 RLAT étant largement dépassé, rien n'explique cette 
précipitation. 

 

Il est usuel que les consultations au sens de l’art. 
12 LATC durent un mois. 

Le délai prévu 
initialement pour la 
consultation a été 
maintenu. Toutefois 
les remarques qui 
nous sont 
parvenues jusqu’au 
12 avril inclus ont 
été prises en 
compte. 

Une enquête publique complémentaire a pour but notamment d'adapter le projet soumis à 
l'enquête principale pour répondre aux oppositions déposées, si elles sont jugées 
pertinentes. Sans connaître les oppositions déposées, nous ne pouvons pas nous 
prononcer sur la pertinence des modifications soumises à l'enquête complémentaire. 

 

L’art. 15 LATC ne prévoyant pas d’enquête 
publique complémentaire, il est à considérer que 
l’art. 41 LATC s’applique par analogie dans le cas 
des plans d’affectation cantonaux. Or cet article 
ne prévoit pas que les oppositions déposées lors 
de la 1re enquête publique soient rendues 
publiques au stade de la consultation avant 
enquête publique complémentaire, ainsi qu’au 
stade de l’enquête publique complémentaire. 

Pas de modification 
du dossier  

Nous constatons que seul un extrait du plan concernant notre commune nous est adressé. 
Dès lors, nous ne pouvons pas nous déterminer sur l'égalité de traitement sur l'ensemble 
du PAC. 

L’ensemble des plans concernés par les 
amendements seront consultables librement sur 
le site internet de la DGTL. 

Pas de modification 
du dossier  

Sur la base de l'extrait qui nous est fourni, nous nous limiterons à des remarques 
concernant celui-ci. 

Selon nos informations, un relevé du cours de la Venoge a été réalisé à la demande du 
canton. Nous ignorons si ce relevé a été intégré sur le plan, puisque rien n'est mentionné 
à ce sujet. 

La largeur de l'espace réservé aux eaux est sensée être définie par les dispositions 
fédérales. 

La mensuration du cours de la Venoge est en 
cours. Il s’avère que les modifications ponctuelles 
de l’évolution de certains méandres restent dans 
l’ERE et les coupoirs du PAC définis. De plus à 
l’échelle des plans par commune, ces 
modifications ne sont pas significatives. 

La définition de l’ERE et des couloirs ainsi que 
leurs statuts restent inchangés dans cette mise à 

Pas de modification 
du dossier  
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Aucune explication, ni largeurs précises, ne sont données sur les largeurs variables figurant 
sur le plan. 

Comme le statut de cet espace passe d'une largeur indicative à une largeur définie 
contraignante, cet élément est d'autant plus important. 

On remarquera que la fiche technique de la DGTL « Comment prendre en compte l'espace 
réservé aux eaux (étendue d'eau et cours d'eau) dans un projet de planification» n'est pas 
appliquée dans ce plan d'affectation. 

Nous relevons que la question de la largeur de l'espace réservé aux eaux prises en 
considération avait déjà été soulevée dans notre opposition en 2019. 

l’enquête publique complémentaire 2025 pour 
votre commune. 

Cependant nous rappelons que l’’espace réservé 
aux eaux de la Venoge et du Veyron ont été 
déterminés en application de la méthode « 
Espace nécessaire aux grands cours d’eau de 
Suisse ». 

La définition se base sur des paramètres liés à 
l’hydrologie et à la géométrie du tronçon du cours 
d’eau et des critères de pondération choisis pour 
privilégier le milieu aquatique. La largeur 
d’espace réservé aux eaux est déterminée afin 
que la note globale de satisfaction des fonctions 
naturelles soit de 80%. La largeur de l’espace 
réservé aux eaux varie entre 63m et 34m selon 
les tronçons en fonction notamment des zones 
forestières, des zones marécageuses, des zones 
bâties, des projets de renaturation, et des 
périmètres de protections des enjeux 
environnementaux et de biodiversité. 

Les conditions d'exploitation agricole dans le 
périmètre 2 sont fixées à l'article 18 al.4 du 
règlement (formulation actualisée selon la 
législation en vigueur) et pour l'espace réservé 
aux eaux les dispositions légales en vigueur sont 
applicables. Les dispositions relatives à l’espace 
réservé aux eaux sont également compatibles 
avec la préservation des SDA. Par conséquent, 
la modification du PAC Venoge n’a pas d’impact 
sur les SDA.  

Nous constatons que le couloir de la Venoge n'a pas été adapté. Ce couloir ayant les 
mêmes fonctions que l'espace réservé aux eaux instauré par le droit fédéral, nous ne 
comprenons pas cette largeur, manifestement trop importante, et constituant une 
contrainte injustifiée aux propriétés et aux exploitations agricoles. 

En application de l’art. 31, al. 1 de la loi du 30 août 
2022 sur la protection du patrimoine naturel et 
paysager (LPrPNP), la protection de la Venoge 
ne se limite pas au cours d’eau et aux rives de la 
Venoge mais également à ses abords. Le 
Complément au Rapport de conformité selon 

Pas de modification 
du dossier 
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l'article 47 OAT (anciennement 26 OAT) présente 
et justifie les modifications apportées au PAC 
Venoge en vigueur. 

Règlement. 

Art. 12. Nous constatons que notre demande de clarification et d'obtention de garanties 
pour l'exploitation des eaux, n'a pas été prise en compte. 

Le principe d'une compensation des impacts, pour des prélèvements avec des impacts 
acceptables prévus à l'alinéa 2, porte atteinte à la garantie de la situation acquise 

Dans une adaptation aux changements 
climatiques et une gestion intégrée des eaux, il 
est indispensable que le renouvellement des 
prélèvements garantisse la durabilité de la 
ressource en eau. Les nouvelles concessions 
doivent s’y adapter. 

Cette remarque sera traitée dans le cadre du 
traitement des opposition de l’enquête de 2019. 

Pas de modification 
du dossier 

Art. 14. Il n'y a aucune raison de prévoir une divagation (libre évolution) du cours d'eau au 
delà de l'espace réservé aux eaux défini par le droit fédéral. 

Cette divagation porterait d'ailleurs atteinte à des pompages autorisés, vitaux pour 
l'approvisionnement en eau de nos communes ainsi que pour les terrains agricoles, 
notamment à des surfaces d'assolement. 

La question de ces couloirs au-delà de l’ERE 
permet de protéger certaines zones de protection 
nationale et des zones nature protégées. 

L’article autorise la protection des ouvrages 
existants, tout comme l’article 15 et ne remet 
donc pas en question les ouvrages des 
pompages déjà autorisés.  

Pour la question de la perte potentielle de surface 
de SDA, ces surfaces dans les couloirs ne sont 
pas des objets à protéger. Cela n’est pas 
nouveau et ne concerne pas la révision mise à 
l’enquête publique.  

Pas de modification 
du dossier 

Art. 18. Nous constatons que notre demande de limiter les contraintes à l'exploitation 
agricole possible dans le couloir de la Venoge a été prise en compte. 

A l'inverse, considérant qu'il n'est pas adéquat de laisser la Venoge divaguer au-delà de 
l'espace réservé aux eaux, il n'y a aucune raison objective de prévoir une interdiction pour 
les constructions et installations agricoles. 

En application de l’art. 31, al. 1 de la loi du 30 août 
2022 sur la protection du patrimoine naturel et 
paysager (LPrPNP), la protection de la Venoge 
ne se limite pas au cours d’eau et aux rives de la 
Venoge mais également à ses abords. Le 
Complément au Rapport de conformité selon 
l'article 47 OAT (anciennement 26 OAT) présente 
et justifie les modifications apportées au PAC 
Venoge en vigueur. 

Idem que pour l’art. 12 . 

Pas de modification 
du dossier 
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La Municipalité constate que la modification du projet à soumettre à une enquête 
complémentaire ne répond que partiellement aux demandes formulées durant l'enquête 
principale de 2019. 

Dès lors, la Municipalité préavise négativement le projet qui lui est soumis et demande que 
le Département étudie sérieusement les modifications à apporter au projet pour prendre en 
compte le résultat de l'enquête publique de 2019, en particulier pour les prélèvements en 
eau et pour la divagation du cours d'eau en dehors de l'espace réservé aux eaux. 

Le Conseil d’Etat statuera ultérieurement sur les 
oppositions déposées lors de la 1re enquête 
publique ainsi que sur les éventuelles oppositions 
qui seront déposées lors de l’enquête publique 
complémentaire. La décision, qui ouvrira les 
droits de recours, sera communiquée aux 
opposants par courrier recommandé. 

Pas de modification 
du dossier 

 

 

3.4 Commune de Romanel-sur-Morges 

Art. 26 du règlement du PAC, annoncé sans changement : 

En effet, nous attirons votre attention qu’il est très important de prévoir une évacuation 
directe au cours d’eau lors d’une forte concentration ponctuelle d’eaux claires de surface 
(25 juin 2024).  

Et ceci contrairement à l’article que vous prévoyiez « sans changement », avec la mention, 
impossible, « à réaliser de mesures d’infiltration et/ou de rétention desdites eaux 
ponctuelles d’eaux claires de surface ». 

Dans l’attente de votre confirmation à cette simple demande résultant du terrain actuel en 
relation avec les éléments naturels incontrôlables, nous vous remercions par avance d’en 
tenir compte. M. Bossard, Municipal responsable, est évidemment à votre entière 
disposition en cas de questions complémentaires. 

Afin de gérer les eaux claires des situations 
usuelles sans dangers, il est en effet favorisé 
d’infiltrer là où c’est possible et de même de 
prévoir en amont, si proportionné, de la rétention. 
Cet article porte bien sur ce cas de figure dans sa 
précision « d’une forte concentration ponctuelle 
d’eaux claires », cela concerne donc les rejets 
des conduites d’eaux claires.  

Il est vrai qu’avec le changement climatique, 
l’aléa du ruissellement (pour des intensités plus 
élevées que des pluies de temps de retour 
annuels) est de plus en plus fréquent et il est 
nécessaire de favoriser, en plus de mesures 
d’infiltration ou de rétention proportionnée, un 
retour des eaux ruisselées dans le cours d’eau si 
des couloirs d’évacuation des eaux ruisselées 
sont pertinents. Cela ne concerne pas cet article. 

Pas de modification 
du dossier  
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